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Article M. 
  
  En cause : le recours en annulation de l'article 8 de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dispositions de la
législation de l'enseignement et de l'article 5 du décret de la Communauté française du 31 mars 1994 définissant
la neutralité de l'enseignement de la Communauté, introduit par Carlo de Pascale et Véronique de Thier, agissant
en qualité de parents et représentants légaux de Giulia et Elena de Pascale.
  ...
  Par ces motifs,
  la Cour
  - annule l'article 8 de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dispositions de la législation de l'enseignement et
l'article 5 du décret de la Communauté française du 31 mars 1994 définissant la neutralité de l'enseignement de
la Communauté, dans leur version applicable avant l'entrée en vigueur du décret du 14 juillet 2015, en ce qu'ils
n'impliquent pas le droit pour un parent d'obtenir sur simple demande, non autrement motivée, une dispense
pour son enfant de suivre l'enseignement d'une des religions reconnues ou celui de la morale non
confessionnelle;
  - maintient définitivement les effets produits par les dispositions annulées jusqu'à l'entrée en vigueur du décret
du 14 juillet 2015 " instaurant un mécanisme de dispense pour les cours de religion et de morale non
confessionnelle dans l'enseignement organisé par la Communauté française et dans l'enseignement officiel
subventionné par la Communauté française ".
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